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CONVENTION DE SUBSIDE

	Comment by LEMAIRE, Aude: @LEMAIRE, Aude  revoir préambule
Comment compléter ces conditions particulières :

· Les éléments figurant en jaune entre <..> doivent être remplacés par les informations pertinentes relatives à la présente convention de subside.
· le texte en italique est informatif et constitue une indication quant à la nature des informations à fournir. Il doit être supprimé.
· Les phrases en gris  entre [ ] ne doivent être insérées que si elles sont nécessaires.
· Lorsque plusieurs options alternatives sont proposées, notamment lorsqu’elles sont indiquées en rouge ou introduites par « soit … soit », l’une des options proposées doit obligatoirement être retenue, complétée le cas échéant, et les autres options ainsi que les mentions d’instruction doivent être supprimées de la version finale.


Toutes les autres parties de ces instructions types ne doivent en aucun cas être modifiées.  

Le présent modèle de convention de subsides comprend deux parties : 

· la partie A qui correspond aux présentes conditions particulières et doit être complétée ;
· la partie B qui constitue les conditions générales de la convention de subside. Celles-ci ne peuvent en aucun cas être modifiée. 
Toute dérogation aux conditions générales, lorsqu’elle est nécessaire, doit impérativement être reprise à  l’article 7 des conditions particulières.
Le canevas de la convention doit être respecté. Il se compose des éléments suivants :
· La présente convention de subside comprenant les parties A et B ainsi que les annexes suivantes :
· Annexe I :	Proposition d’action y compris le cadre de résultats la planification
	opérationnelle, le budget et la planification financière
· Annexe II :	Formats de rapportage ;
· Annexe III :Modèle de demande de fonds.
· Annexe IV :Modèle de transfert de propriété des actifs]
· Annexe V :	Fiche d’entité légale (privée ou publique)
· Annexe VI : Fiche signalétique financier 
· Annexe VII : Motifs d’exclusion
· Annexe VIII :Principes de marchés publics à suivre (dans le cas d’un bénéficiaire-contractant privé) 
	
Chaque convention devra être identifiée par un numéro de référence externe. 
Dès la signature de la convention de subsides, celle-ci doit être encodée dans le GMT. 
Le texte en italique et en jaune constitue une instruction ou information, et devra donc être effacé de la version finale.

N’OUBLIEZ PAS D’EFFACER TOUTES LES INSTRUCTIONS !



CONVENTION DE SUBSIDE
PARTIE A: CONDITIONS PARTICULIERES
DANS LE CADRE DU <PROJET/PROGRAMME : <indiquer le nom et le code Projet>


Numéro de la convention de subside <indiquer le numéro de Référence externe de la convention de subside>
ENTRE :
Enabel, agence belge de développement représentée par M./Mme <Nom des deux signataires de la convention suivant la politique des mandats> >, ayant son siège à 147 rue haute, 1000 Bruxelles
d’une part,
et 
<nom complet de l’institution publique ou privée, acronyme >, représenté(e) par Mr/Mme <Nom du représentant> ayant son siège à <adresse> (ci-après dénommé(e) « le Bénéficiaire-contractant »)
d’autre part,
Préliminaires
Vu la Loi du 21 décembre 1998 portant création de la « Coopération Technique Belge » sous la forme d’une société de droit public, article 8, modifié par article 5 de la loi du 20 janvier 2014 ;
Vu la loi du 23 novembre 2017 portant modification du nom de la Coopération technique belge et définition des missions et du fonctionnement de Enabel, Agence belge de Développement ;
Vu l’Arrêté royal du 23 février 2018 relatif à l’octroi de subsides par Enabel et le contrôle de ceux-ci et sa mise à jour du 15 janvier 2019 ;
Vu <la Convention Spécifique et ses annexes, ou le contrat d’un autre bailleur et ses annexes> < référence de la Convention Spécifique ou du contrat tiers > ;
[Vu l’avis d’appel à propositions du < date>] dans le cas d’un Appel à propositions ;
[Vu la demande d’introduction d’une proposition d’action du < date> ] dans le cas d’un octroi direct
[Vu le rapport d’évaluation de la proposition en date du < date > ;]
Vu la décision d’octroi no. <référence>    du   < date> ;
Il a été convenu ce qui suit : 
Article 1 – Objet de la convention 
La présente convention a pour objet l’octroi, par Enabel d’un subside en vue de la réalisation de l’action décrite à l’Annexe I et ci-après dénommée ‘l’action’. 
L’objectif général de l’action est : <indiquer l’objectif général>
L(es)’objectif (s) spécifique(s) de l’action est (sont) : <indiquer le(s) objectif(s) spécifique(s)>

[bookmark: _Toc124846886][bookmark: _Ref379876642]Article 2 – Montant du subside
Le montant total du budget de l’Action est de <indiquer le montant en chiffres et en lettre> euros.
Le montant du subside octroyé par Enabel est au maximum de < indiquer le montant maximum en chiffres et en lettres > euros. 

article 3 – durée du contrat et période d’exécution des activités 
La Convention de subside entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière des parties.
La période d’exécution des activités court du <indiquer la date de début ; cette date ne peut être antérieure à la date d’entrée en vigueur de la Convention> au <indiquer la date de fin ; veiller à la cohérence avec la durée de mise en œuvre de l’Action et avec la période de clôture>.
La période de clôture débute le lendemain de la fin de la période d’exécution des activités et s’achève le <indiquer la date de fin de la période de clôture ; cette période doit être d’une durée minimale de trois mois et s’achever au plus tard un mois avant la fin de la Convention spécifique ou, pour les projets GP, un mois avant la fin de la période de mise en œuvre>.

Article 4 – Coûts éligibles

4.1 Les coûts de structure 
(choisir l’option)
Soit
[Les coûts de structure s’élèvent à <x%> des coûts opérationnels].
Soit
[Des coûts de structure ne sont pas prévus dans cette Convention]

4.2 [Couts spécifiques éligibles] (à ne reprendre que si nécessaire)

[Par dérogation à l’art 3.2 des Conditions générales, les coûts suivants sont autorisés : Sélectionner dans la liste ci-dessous les couts qui seraient exceptionnellement autorisés dans le cas de ce subside particulier. (Pour les sous-subsides, le soutien financier, les garanties ou les primes salariales, cela suppose que les mécanismes de gestion ont été correctement décrits dans la proposition d’action et sont validés par Enabel).	Comment by COPPIETERS, Sebastien: c'est vrai aussi pour les garanties, Il faut que le système de garantie ait été correctement décrit et validé. Et les primes dans une moindre mesure
- Les sous- subsides à des sous-bénéficiaires tel que décrit à l’Annexe 1.
- Le soutien financier à des bénéficiaires finaux tel que décrit à l’Annexe 1- Les primes salariales tel que décrit à l’Annexe 1
- Garantie si l’objet du subside est la constitution d’une garantie, tel que décrit à l’Annexe 1.
- Autre : <expliquez quel(s) autre(s) coûts est (sont) éligible(s) s’il(s) n’est (ne sont) pas repris à l’article 3 des conditions générales>.]


4.3. [Couts particuliers inéligibles] (à ne reprendre que si nécessaire)

[En complément de l’article 3.2 des conditions générales, les coûts suivants sont considérés comme inéligibles :
<Outre la liste des types de coûts inéligibles repris dans les conditions générales, certains peuvent être ajoutés en fonction du contexte particulier de chaque « action »>.]
Article 5 – Modalités de paiement 	Comment by LEMAIRE, Aude: @isabel: revoit l’article 5.1
5.1. OPTIONS DE PAIEMENT
(choisir l’option entre préfinancement et  remboursement)
[Option préfinancement]
(A reprendre uniquement si dérogatoire à l’article 6 des conditions générales)
[Par dérogation à l’article 6 des conditions générales, les avances seront payées de manière :
 <choisir mensuel, trimestriel, annuel>
La première tranche de préfinancement s’élève à <montant>  EUR. 
Les tranche(s) de préfinancement suivante(s) : <indiquer le montant> seront versées sur la base des besoins repris dans la planification financière établie par le Bénéficiaire-contractant (cfr. article 2.1, C des conditions générales).]

Tranche finale
(choisir l’option)
Soit
[Une tranche finale de 10% tel que stipulé à l’article 6 des conditions générales sera réservée qui ne pourra être liquidée qu’après production du rapport final d’exécution et de l’ensemble des pièces justificatives justifiant le montant global du subside].
Soit
[Par dérogation à l’article 6 des conditions générales, une tranche finale de <montant > EUR sera réservée et ne pourra être liquidée qu’après production du rapport final d’exécution et de l’ensemble des pièces justificatives justifiant le montant global du subside.]

[Option Remboursement]
[En cas de financement basé sur les résultats : <Indiquez les conditions de remboursement et la périodicité >.]	Comment by COPPIETERS, Sebastien: "paiement" au lieu de remboursement non?	Comment by LEMAIRE, Aude: Option «paiement basée sur les résultats» ne devrait-elle pas être une catégorie en soi, distincte de l’option «option remboursement»?
[Pour les autres types de remboursement : < indiquer les conditions de rapportage additionnelles et la périodicité >.]
5.2. COMPTE BANCAIRE : 
(Choisir l’option)
[Si le compte spécifique existe déjà avant la signature du contrat, indiquer les coordonnées bancaires ci-dessous : ]
Les fonds sont transférés sur le compte bancaire spécifique suivant :
INTITULE DU COMPTE :
CODE IBAN : 
CODE BIC : 
[Si le compte existe déjà dans le cadre d’une dérogation d’ouverture de compte spécifique ou d’un paiement à posteriori (Remboursement) :]
Les fonds sont transférés sur le compte bancaire suivant :
INTITULE DU COMPTE :
CODE IBAN : 
CODE BIC : 
[Si le compte spécifique n’existe pas encore :]
Les fonds seront transférés sur le compte bancaire mentionné dans la fiche d’identification financière en Annexe VI.	Comment by LEMAIRE, Aude: Modif l’Annexe pour indiquer que le RIB doit toujours etre joint	Comment by LEMAIRE, Aude: @sebastien va le faire	Comment by COPPIETERS, Sebastien: done
(En cas de préfinancement par tranches, ce compte est obligatoirement un compte bancaire distinct sauf dérogation « Manager Contractfin&Legal » Enabel).	Comment by VAN DE VOORDE, Griet: j'ajoute juste un retour reçu de la part de Rwanda ou c en'est pas toujours clair quoi à faire avec des intêrets bancaires générés sur le compte. Ils doivent rembourser? peuvent ré-affecter sur le projet (avec accord Enabel) - je ne sais pas si la pein d'ajouter quelque chose	Comment by LEMAIRE, Aude: Résolu dans les CG

[bookmark: _Ref379901355]article 6 –Justification : Planification, rapportages narratifs et  financiers	Comment by LASTRA, Isabel: Prévoir les spécificités dans les CP	Comment by LEMAIRE, Aude: Périodicité: 6 mois
6.1. La fréquence de rapportage est : 	Comment by COPPIETERS, Sebastien: formuler ce paragraphe de telle sorte que lma situation par défaut ne nécessite pas d 'adaptation	Comment by LEMAIRE, Aude: @aude
(Choisir l’option)
Soit
[la fréquence de rapportage est celle prévue à l’article 2 des conditions générales.]
Soit
[La fréquence de rapportage est <mensuelle, trimestrielle ou annuelle -en lien avec le niveau de risques validé dans GMT>.]
6.2. Le système de taux de change à utiliser: 
(Choisir l’option)
Soit
[le système prévu à l’article 2.5 des conditions générales .]
Soit
[<Indiquez le système de taux de change à utiliser par le partenaire dans le cadre du rapportage seulement si ce dernier n’est pas le système de taux de change moyen pondéré>. ]	Comment by COPPIETERS, Sebastien: idem ou on ne met rien pour la situation par défaut?	Comment by LEMAIRE, Aude: @aude

6.3. Les documents à annexer au rapport financier sont : <indiquer ici les annexes qui doivent être jointes par défaut au rapport financier (exemple : Relevé bancaire, extrait de grand livre, copies de factures, liste des investissements, rapport d'audit, ...)>.

[ARTICLE 7– CONDITIONS PARTICULIÈRES SUPPLÉMENTAIRES] (à ne reprendre que si nécessaire)

[7.x- Modalités spécifiques de contrôles]
Le cas échéant, décrivez ici les contrôles à priori (l’objet du(des) contrôle(s) et le(s) processus) qui seront menés par Enabel tels que les ANOs sur les termes de références, engagements, paiements etc…	Comment by LEMAIRE, Aude: Reprendre dans l’art. «dérogation» CP
[7.y Transfert des équipements]
 
Si pour un bénéficiaire qui a son siège dans le pays où se déroule l’action, il est décidé que les biens acquis dans le cadre du subside (ou une partie d’entre eux) seraient transférés eu égard aux besoins des bénéficiaires intermédiaires et finaux on choisit l’une des deux options ci-dessous

(Choisir l’option)
Soit
[Le bénéficiaire s’engage à transférer les équipements et matériels financés par le budget de l’action, avant la soumission du rapport final, aux organisations locales bénéficiaires intermédiaires ou finales identifiées dans l’Annexe IA]
Soit
[Le bénéficiaire s’engage à transférer les équipement et matériels financés par le budget de l’action comme défini dans l’Annexe IVB, avant la soumission du rapport final. ]
(<en cas de dérogation pour les organisations qui n’ont pas leur siège dans le pays où se déroule l’action, Si certains biens sont exceptionnellement autorisés à être conservés par le Bénéficiaire-contractant parce qu’ils sont absolument nécessaires à la durabilité de l’action, les identifier précisément, de préférence par renvoi à l’annexe IVC ou les biens sont décrits>).

Soit
[Par dérogation à l’article 7.2 des conditions générales, les biens énumérés à l’annexe IVC peuvent être conservés par le Bénéficiaire parce qu’ils sont absolument nécessaires à la durabilité de l’action.]	Comment by COPPIETERS, Sebastien: créer une annexe IVC

[7..z : Autres derogations (<à préciser>)  
 (à ajouter si nécéssaire)

article –Annexes
Les documents suivants sont annexés à la présente convention et en font partie intégrante :
Annexe I A 		Proposition d’Action
Annexe I B		Budget, planification et rapportage financier
Annexe II 		Format de rapportage 
Annexe III 		Modèle de demande de fonds
Annexe IV A		Modèle de transfert de propriété des actifs
[Annexe IVB.	Identification des bénéficiaires destinataires des actifs] (optionnel)
[Annexe IVC.	Identification des actifs conservés par le Bénéficiaire-contractant] (optionnel)	Comment by LEMAIRE, Aude: @COPPIETERS, Sebastien 	Comment by COPPIETERS, Sebastien: done
Annexe V		Fiche d’entité légale (privée ou publique)
Annexe VI		Fiche signalétique financier 
Annexe VII 		Motifs d’exclusion	Comment by LEMAIRE, Aude: CP	Comment by LEMAIRE, Aude: Prcp MP: prcp de base dans les CG avec des seuils et ajouter l’annexe de Laura comme annexe facultative SI on constate que le bénéficiaire ne dispose pas d’un système performant.
Annexe VIII		 Principes de passation de marchés (dans le cas d’un bénéficiaire-contractant privé)
En cas de conflit entre les dispositions des annexes et celles de la convention de subside, ces dernières prévalent. 
Fait à <préciser l’endroit> en <deux ou trois> exemplaires, dont un est remis à un représentant de Enabel et un au bénéficiaire-contractant.

	Pour le  bénéficiaire-contractant	Comment by JONCKERS, Damien: Ajouter une explication sur la question signature électronique / manuscripte ?	Comment by LEMAIRE, Aude: Faire référence à la policy + outil e-signature
	Pour Enabel

	Nom
	
	Nom
	

	Qualité
	
	Qualité
	

	Signature
Date
	
	Signature
Date

	

	
	
	
	

	
	
	Nom
	

	
	
	Qualité
	

	
	
	Signature
Date

	

	
	
	
	




ANNEXE I A - PROPOSITION D’ACTION



<Dans le cas d’appel à propositions insérer sections 2.2.1 à 2.2.6 de la  proposition

<Dans le cas d’un octroi direct, insérez la proposition d’action dans son intégralité>


Dans tous les cas, doivent toujours figurer dans l’annexe 1 :
· un cadre logique
· une planification opérationnelle	Comment by COPPIETERS, Sebastien: plan d'action ou alors planification opérationnelle partout
· un budget détaillé
· une planification financière



[image: ]
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ANNEXE I B -  BUDGET






ANNEXE II - FORMATS DE RAPPORTAGE <INDIQUER LE NUMÉRO D’IDENTIFICATION DE LA CONVENTION DE SUBSIDE> 

< Indiquez ici les instructions (templates) pour la rédaction (n’oubliez pas de préciser pour chaque template les éventuelles annexes à y joindre)>
· des différents rapports d’exécution (‘rapports narratifs et financiers’):
· du rapport final
· d’autres rapports le cas échéant

Si un audit a eu lieu, le rapport de cet audit sera joint au rapport financier correspondant, précisant le cas échéant aussi les mesures prises ou le ‘plan d’action’ élaboré pour remédier aux problèmes relevés par l’audit.

ANNEXE III- MODÈLE DE DEMANDE DE FONDS <INDIQUER LE NUMÉRO D’IDENTIFICATION DE LA CONVENTION DE SUBSIDE> 

Demande de fonds n° <…>

Date de la demande de fonds <…>

À l’attention de
<Project Management Unit, adresse>

Nom et adresse du bénéficiaire-contractant : <compléter	>
Période couverte par la demande de fonds : <compléter >

Madame/Monsieur,
J’ai l’honneur de vous demander le paiement de la tranche [n° <numéro>] ou [solde] au titre de la convention de subside précitée.
Le montant demandé est de : <indiquer le montant > euros 

Je vous prie de trouver, en Annexe, les pièces justificatives suivantes :
· Rapport d’exécution (rapports narratifs et financiers)
· Rapports d’audit
· Autres pièces justificatives (indiquez ici de manière exhaustive les autres pièces justificatives qui devront accompagner chaque demande de paiement)
Pour que la demande de fonds soit acceptable, tous les documents demandés devront y être annexés. Le paiement doit être effectué sur le compte bancaire stipulé dans la convention de subside . 

Je certifie sur l’honneur que les informations contenues dans la présente demande de fonds sont complètes, sincères et exactes, que les coûts exposés peuvent être considérés comme éligibles conformément aux dispositions de la convention de subside et que la présente demande de fonds est étayée par des pièces justificatives susceptibles de faire l’objet d’un contrôle.

Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’assurance de ma parfaite considération.
<signature>
		
ANNEXE IVA : MODELE DE TRANSFERT DE PROPRIETE DES ACTIFS
Transfert de propriété des actifs

	Intitulé de l’intervention

	Reference externe de la convention 

	Intitulé de l'Appel à proposition :

	

	Nom du bénéficiaire-contractant de la convention de subsides :

	Nom du bénéficiaire final de l'action :



	Actifs
	Description of l'article 
(> EUR 5.000)
	Date d'acquisition
	Coût d'acquisition en EUR
	Date du transfert / Commentaires

	1.
	
	
	
	

	2.
	
	
	
	

	3.
	
	
	
	

	4.
	
	
	
	

	Etc.
	
	
	
	




Cette liste a été établie afin de se conformer à l’article 11 de la convention de subsides. La propriété de chaque actif décrit a été transférée. Le partenaire local et le bénéficiaire final sont d'accord sur le contenu de cette liste[footnoteRef:1] [1:  Une liste est complétée pour chaque bénéficiaire final] 


Fait à __________           le ___________.


_______________			________________________________		
Bénéficiaire-contractant		Bénéficiaire final de l’Action	
Nom et fonction			Nom et fonction	
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ANNEXE IVB : IDENTIFICATION DES BÉNÉFICIAIRES DESTINATAIRES DES ACTIFS 
(à utiliser uniquement lorsque des destinataires sont prédéfinis pour recevoir ces actifs)	Comment by JONCKERS, Damien: prédéfinis où ? Et s'ils ne sont pas prédéfinis ?


	
	Description of l'article  
	Bénéficiaire destinataire 

	1. 
	 
	 

	2. 
	 
	 

	3. 
	 
	 

	4. 
	 
	 

	Etc. 
	 
	 





ANNEXE IVC : IDENTIFICATION DES BIENS CONSERVES PAR LE BÉNÉFICIAIRE CONTRACTANT 
Par dérogation l’article 7.2 des conditions générales) 
(à utiliser uniquement lorsque pour les besoins de l’action, le Bénéficiaire-contractant peut conserver certains biens)



	
	Description of l'article  

	1. 
	 

	2. 
	 

	3. 
	 

	4. 
	 

	Etc. 
	 





ANNEXE V : Fiche d’entité légale (publique ou privée)


FICHE D’ENTITE LEGALE SOCIETE PRIVEE

	FORME JURIDIQUE :

	NOM :

	ACRONYME : 

	ADRESSE :

	CODE POSTAL

	BOITE POSTALE :

	VILLE :

	PAYS :

	TELEPHONE : 

	FAX :

	E-MAIL

	N° TVA (1) :

	LIEU D'ENREGISTREMENT :

	DATE D'ENREGISTREMENT

	N° DE REGISTRE (2) :

	Noms et positions des personnes autorisées à engager la responsabilité de l’organisation :



DATE ET SIGNATURE DU REPRESENTANT AUTORISE
IL CONVIENT DE FOURNIR CETTE FICHE "ENTITE LEGALE" COMPLETEE, SIGNEE ET ACCOMPAGNEE DE:
(1) UNE COPIE DU DOCUMENT D'ASSUJETTISSEMENT A LA TVA SI CELLE-CI EST D'APPLICATION ET SI LE N° TVA NE FIGURE PAS SUR LE DOCUMENT OFFICIEL MENTIONNE AU POINT 2.
(2) UNE COPIE DE TOUT DOCUMENT OFFICIEL (P.EX. MONITEUR, JOURNAL OFFICIEL, REGISTRE DE COMMERCE...) PERMETTANT D'IDENTIFIER LE NOM DE L'ENTITE LEGALE, L'ADRESSE DU SIEGE SOCIAL ET LE NUMERO D'ENREGISTREMENT AUPRES DES AUTORITES NATIONALES.
DATE ET SIGNATURE DU REPRESENTANT AUTORISE




FICHE D’ENTITE LEGALE DE DROIT PUBLIC
	FORME JURIDIQUE :

	NOM :

	ACRONYME : 

	ADRESSE :

	CODE POSTAL

	BOITE POSTALE :

	VILLE :

	PAYS :

	TELEPHONE : 

	FAX :

	E-MAIL

	N° TVA (1) :

	LIEU D'ENREGISTREMENT :

	DATE D'ENREGISTREMENT

	N° DE REGISTRE (2) :

	Noms et positions des personnes autorisées à engager la responsabilité de l’organisation :




IL CONVIENT DE FOURNIR CETTE FICHE "ENTITE LEGALE" COMPLETEE, SIGNEE , CACHETEE ET ACCOMPAGNEE DE
· UNE COPIE DE LA RESOLUTION, LOI, ARRETE OU DECISION ETABLISSANT L’ENTITE CONCERNEE
· A DEFAUT : TOUT AUTRE DOCUMENT OFFICIEL QUI PROUVE L’ETABLISSEMENT DE L’ENTITE CONCERNEE PAR LES AUTORITES NATIONALES

CACHET

DATE, NOM, FONCTION ET SIGNATURE DU REPRESENTANT AUTORISE





ANNEXE VII : Motifs d’exclusion

	
	
Motifs exclusion

	
Explication


	1
	Condamnation ou décision judiciaire ayant force de chose jugée
	[footnoteRef:2]La contrepartie ou un de ses ‘dirigeants[footnoteRef:3]’ a fait l’objet d’une condamnation prononcée au cours des 5 dernières années par une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une des infractions suivantes : [2: ]  [3:  Le mot « dirigeant » de la contrepartie est à comprendre au sens large du terme : directeur et toute personne ayant un pouvoir de représentation, de décision au sein de ou un pouvoir de contrôle sur la contrepartie ou un membre de l’organe administrative, de gestion ou de contrôle de la contrepartie.] 


1° participation à une organisation criminelle ;
2° corruption ;
3° fraude ;
4° infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre une telle infraction, complicité ou tentative d’une telle infraction ;
5° blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme ;
6° travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains.
7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal.
8° constitution ou création d’une société offshore

	2
	Non-respect obligations relatives impôts et cotisations de sécurité sociale
	La contrepartie qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale pour un montant de plus de 3.000 EUR, sauf lorsque la contrepartie peut démontrer qu’elle possède à l’égard d’un pouvoir adjudicateur une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers. Ces créances s’élèvent au moins à un montant égal à celui pour lequel il est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales.

	3
	Faillite, liquidation, cessation activités…
	la contrepartie qui est en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de réorganisation judiciaire ou a fait l’aveu de sa faillite ou fait l’objet d’une procédure de liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d’une procédure de même nature existant dans d’autres réglementations nationales ;

	4
	Faute professionnelle intégrité, y compris : 

- Cas d’abus et/ou exploitation sexuelle 
- Cas de fraude 
- Cas harcèlement sexuel 
- Fausse déclaration
- Concurrence déloyale
	lorsque Enabel peut démontrer par tout moyen approprié que la contrepartie ou un de ses dirigeants a commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité.

Sont entre autres considérées comme telle faute professionnelle grave :
a. une infraction à la Politique de Enabel concernant l’exploitation et les abus sexuels – juin 2019
b. une infraction à la Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et de corruption – juin 2019 ;
c. une infraction à une disposition d’ordre réglementaire de la législation locale applicable relative au harcèlement sexuel au travail ;
d. la contrepartie s’est rendue gravement coupable de fausse déclaration ou faux documents en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, ou a caché ces informations
e. lorsque Enabel dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure que la contrepartie a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence

La présence de cette contrepartie sur la liste d’exclusion Enabel en raison d’un tel acte/convention/entente est considérée comme élément suffisamment.
 

	5
	Conflit d’intérêts 

	Le conflit d’intérêts est traditionnellement compris comme le fait, pour une personne exerçant une activité professionnelle, d’être placée ou de se placer dans une situation pouvant susciter un doute sur les mobiles de ses décisions, son impartialité, son objectivité ou encore son indépendance.

Le conflit d’intérêts personnel naît d’une situation dans laquelle un collaborateur possède, à titre personnel, des intérêts qui pourraient influer ou paraître influer sur la manière dont il s'acquitte de ses fonctions et de ses responsabilités. La notion d’intérêts personnels doit être comprise de façon large. L’intérêt peut être direct ou indirect, financier ou moral, concerner la personne elle-même, ses proches, des personnes ou organisations avec lesquelles le collaborateur a, a eu, ou entend avoir, des relations d'affaires ou professionnelles.

Voici quelques exemples de situations présentant un risque de conflit d’intérêts :

· un membre du personnel de la contrepartie est lié personnellement ou familialement avec un membre du personnel d’Enabel impliqué dans la procédure d’attribution ;
· un collaborateur d’Enabel occupe, à titre privé, un poste dans les organes d’administration, de direction ou de gestion de la contrepartie et a la charge de l’évaluation des offres;
· un ancien collaborateur d’Enabel est employé par la contrepartie depuis moins de 2 ans ;
· l’entité ou l’un de ses employés ou dirigeants a élaboré lui-même, a été associé de quelque manière que ce soit dans la préparation des spécifications, termes de références ou autres documents utilisés dans le cadre de la procédure d’octroi d’un subside ou de passation d’un marché public ;


Cette situation de conflit d’intérêt pourra être considérée comme une situation d’exclusion lorsqu’il ne peut être remédié à ce conflit d’intérêts par d’autres mesures moins intrusives.

·   Vous trouverez plus d’informations et d’autres exemples sur la page intranet du bureau d’intégrité : Conflit d’intérêts




	6
	Défaillances importantes ou persistantes exécution contrat
	Lorsque des défaillances importantes ou persistantes de la contrepartie ont été constatées lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d’un contrat antérieur, d’un contrat antérieur passé avec un autre pouvoir public, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesures d’office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable.

Sont considérées comme ‘défaillances importantes’ le non-respect des obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail, le droit national, les conventions collectives ou par les dispositions internationales en matière de droit environnemental, social et du travail. 

La présence de la contrepartie sur la liste d’exclusion Enabel en raison d’une telle défaillance d’un tel constat. 


	7
	Sanctions financières
	Des mesures restrictives ont été prises vis-à-vis de la contrepartie dans l’objectif de mettre fin aux violations de la paix et sécurité internationales comme le terrorisme, les violations des droits de l’homme, la déstabilisation des États souverains et la prolifération d’armes de destruction massive.                                                                                                                             

La contrepartie ou un des dirigeants se trouvent sur les listes de personnes, de groupes ou d’entités soumises par les Nations-Unies, l’Union européenne et la Belgique à des sanctions financières.
 



	8
	Autres motifs d’exclusion
	Si Enabel exécute un projet pour un autre bailleur de fonds ou donneur, d’autres motifs d’exclusion supplémentaires sont possibles.






ANNEXE VIII : Principes de marchés publics (dans le cas d’un bénéficiaire-contractant privé)	Comment by LEMAIRE, Aude: @LEMAIRE, Aude mettre à jour	Comment by JONCKERS, Damien: Reformuler par : Principes à suivre pour les marchés (ou les achats ?) dans le cas d'un bénéficiaire-contractant privé ?

I. 	Champ d’application
La présente annexe s’applique à tout marché de fournitures, de travaux, de services ou de services de conseil conclu par le(s) Bénéficiaire(s)-contractant(s), dans le cadre de la mise en œuvre de l’action financée, dès lors que le coût du marché est imputé, en tout ou en partie, au subside octroyé. Elle s’applique également, mutatis mutandis, aux marchés conclus par les partenaires, sous-traitants, Co-demandeurs ou autres entités participant à l’exécution de l’action lorsqu’ils engagent des dépenses éligibles au financement.
La présente annexe s’applique sans préjudice des règles plus strictes prévues par la convention de financement, les conditions particulières, les documents de programme ou toute disposition impérative du droit applicable. Lorsque le bénéficiaire-contractant applique volontairement les procédures prévues par la législation belge sur les marchés publics, ces procédures sont réputées satisfaire aux exigences de la présente annexe pour autant qu’elles soient correctement suivies.
II.		Principes généraux
Lorsque la mise en œuvre d’une action nécessite la passation de marchés par le(s) Bénéficiaire(s)-contractant(s), celui-ci (ceux-ci) attribue(nt) le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, entendue comme l’offre présentant le meilleur rapport qualité/prix, ou, lorsque les documents de consultation le prévoient, à l’offre au prix le plus bas. 
Les marchés doivent être préparés, lancés, analysés et attribués dans le respect des principes de transparence, d’égalité de traitement, de non-discrimination, de proportionnalité et d’absence de conflit d’intérêts.
Lorsque le bénéficiaire-contractant ne recourt pas à une procédure ouverte, il justifie le choix des opérateurs économiques invités à soumissionner et veille à assurer un niveau de concurrence suffisant.
Le bénéficiaire-contractant évalue les offres reçues en fonction de critères objectifs, qui permettent de mesurer la qualité des offres et qui tiennent compte du prix (le score le plus haut est attribué à l'offre la moins chère pour le critère de prix). 
III.		Seuils et procédure de mise en concurrence
3.1 Marchés d’un montant supérieur à 500 EUR et inférieur ou égal à 30.000 EUR
Pour les marchés dont la valeur estimée est supérieure à 500 EUR et inférieure ou égale à 30.000 EUR (hors TVA), le Bénéficiaire-contractant veille à assurer un niveau de concurrence approprié et proportionné à l’objet du marché.
Il doit consulter plusieurs opérateurs économiques, solliciter des offres ou réaliser une analyse de marché sur la base d'informations accessibles publiquement, y compris par voie électronique. Trois demandes de prix devront au minimum être demandées. 
La décision d'achat est documentée dans un rapport ou une note de justification reprenant au minimum les éléments ayant motivé le choix du fournisseur, la justification de la concurrence mise en œuvre ou, le cas échéant, les raisons justifiant l'absence de mise en concurrence.
3.2 Marchés d’un montant supérieur à 30.000 EUR
Pour les marchés dont la valeur estimée est supérieure à 30.000 EUR (hors TVA), le Bénéficiaire-contractant met en œuvre une procédure de mise en concurrence adaptée à la nature, à la complexité et au montant du marché.
Selon les circonstances, cette mise en concurrence peut prendre la forme :
a) d'une procédure ouverte, permettant à tout opérateur économique intéressé de soumettre une offre ;
b) d'une procédure restreinte, dans laquelle seuls les candidats préalablement sélectionnés sont invités à remettre une offre ;
c) d'une procédure négociée, dans laquelle le Bénéficiaire-contractant peut négocier avec un ou plusieurs soumissionnaires, pour autant que les conditions fondamentales de la consultation ne soient pas modifiées au cours du processus.
La procédure comprend, selon le cas, la publication ou la diffusion d'un appel à concurrence, la réception des offres, leur évaluation sur la base de critères préalablement définis et l'attribution du marché à l'offre économiquement la plus avantageuse.
Le Bénéficiaire-contractant veille à accorder aux opérateurs économiques un délai suffisant pour préparer et remettre leur offre et conserve l'ensemble des documents permettant de démontrer la régularité et la traçabilité de la procédure.
IV.		Documentation et transparence
Le Bénéficiaire-contractant conserve un dossier complet et approprié pour chaque marché. Ce dossier comprend au minimum la justification du besoin, la justification du choix de la procédure, la liste des opérateurs consultés, les preuves de publicité le cas échéant, les offres reçues, le rapport d’analyse, la décision d’attribution, la notification au titulaire et, le cas échéant, les éléments relatifs à la gestion des conflits d’intérêts.
Lorsque la procédure n’est pas ouverte, le dossier doit également contenir les éléments justifiant le choix des soumissionnaires invités à remettre une offre. Tous les documents doivent être conservés de manière à permettre un contrôle ex ante ou ex post par le bailleur ou tout auditeur mandaté.
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